Le sens du contrat


Dans le cadre des réunions du pôle Point écoute, dans une démarche de questionnement et de partage de la pratique, il nous est proposé de réfléchir autour de divers thèmes.

Cet écrit est une première approche et non une analyse complète et achevée du thème, mais une invitation, une ouverture à l'échange de points de vue que chaque professionnel pourra compléter de son expérience lors de nos réflexions.

Le thème abordé ici est « le sens du contrat ». Que cela soit dans les murs de via voltaire ou dans les Points écoute, via voltaire accueille un public qui est orienté par les travailleurs sociaux, notamment, dans le cadre du « contrat santé » lié à l’allocation du RSA. La mission de via voltaire conventionnée par le Conseil Général de l’Hérault s'inscrit dans la politique d'insertion sociale visant à soutenir l’allocataire dans sa trajectoire d’insertion socioprofessionnelle. Aussi, plus précisément, nous allons nous intéresser à la question suivante : comment s'articule le suivi à via voltaire des personnes accueillies dans le cadre d’un contrat RSA?  


Nous allons commencer par définir la notion de contrat et plus particulièrement du contrat des personnes accueillies en entretiens individuels à via voltaire. 

Comment pouvons-nous l'entendre ? Dans quelle logique s'inscrit le contrat dans la rencontre du sujet et de via voltaire et plus particulièrement du psychologue travaillant à via voltaire?

Qu'est ce que le contrat offre, permet, ouvre ou ferme et/ou induit chez chaque protagoniste?


Les personnes sous contrat, qui se présentent à via voltaire, ont un C.E.R. à savoir un Contrat d'Engagement Réciproque.

Définitions
Nous allons, dans un premier temps, définir les notions de contrat, d'engagement et de réciprocité contenues dans le C.E.R.

Un contrat se définit comme une convention formelle ou informelle, passée entre deux parties ou davantage, ayant pour objet l'établissement d'obligations à la charge ou au bénéfice de chacune de ces parties. Le contrat est un acte juridique de droit privé, de la famille, des obligations, et de la catégorie des conventions. Il possède deux composantes théoriques :

    * le « negotium » qui correspond à la substance de l'accord des parties.

    * l'« instrumentum », support de cet accord ayant également valeur de preuve en cas de litige.

En principe, seul le negotium est essentiel à la validité du contrat, l'instrumentum ne constituant qu'un gage de sécurité juridique, et s'il s'agit généralement d'un écrit (matériel ou numérique), il peut se réduire à un accord oral, ou même à une attitude (ex : la seule transmission des clés d'une voiture peut conclure un prêt de véhicule). Parfois, la loi peut imposer cette sécurité en exigeant un écrit ou un acte authentique.

Les parties au contrat, personnes physiques ou personnes morales, doivent avoir la capacité pour s'engager. Une fois le contrat régulièrement conclu, il lie les parties au contrat en vertu du principe traditionnel « pacta sunt servanda ». La conséquence est qu'en cas d'inexécution d'une obligation par le cocontractant débiteur, la partie créancière pourra se prévaloir du contrat pour demander compensation en justice. On dit que le contrat est opposable entre les parties.

En tant que convention, le contrat naît d'un accord entre les parties, ce en quoi il diffère de l'acte unilatéral, qui peut également être source d'obligations.

L'engagement est un terme juridique désignant le fait de convenir de participer à une œuvre ou à une entreprise en contrepartie d'un paiement ou d'un salaire (les gages).

Les personnes doivent avoir la capacité de s'engager (âge), l'objet doit être licite. Faute de quoi l'engagement est réputé ne jamais avoir existé. 
La réciproque est une relation d'implication.


Donner du sens au contrat, c'est donner du sens à un statut en prenant en compte deux parties. Ce qui est, dans notre cas de figure, celui de personnes au RSA dans une dynamique d’insertion socioprofessionnelle. Le C.E.R. est donc établi entre l’allocataire et le Conseil Général par le biais des travailleurs sociaux. Le contrat donne à la personne un accès à des droits mais, dans le cadre du contrat engagement réciproque, en contrepartie elle s'engage à un devoir, c'est à dire une implication avec son accord dans une démarche de soutien et de suivi. via voltaire intervient notamment dans l'accompagnement dit « de santé », le psychologue devra alors évaluer les freins liés à la santé afin de préciser leur incidence dans la trajectoire du sujet et l’accompagner dans la résolution des problèmes.
Nous pouvons remarquer que lorsqu'il y a un contrat, il y a trois acteurs : le Conseil Général, le signataire et via voltaire. 


C'est donc dans ce cadre que va se faire la rencontre entre la personne (dans une démarche de soin) et le psychologue (en position d'évaluation et de préconisation dans un premier temps). 

via voltaire et l’allocataire sous contrat (sous entendu C.E.R.)


Nous nommerons les personnes sous contrat les sujets allocataires, il s’agit souvent de personnes en souffrance, dans la logique de leurs problématiques d'insertion sociale. En effet leur orientation est faite dans le cadre d'un « accompagnement santé ».

Contractualisé par le travailleur social qui propose cette prise en charge à via voltaire, le sujet allocataire s'inscrit sans réelle demande la plupart du temps. 

Le C.E.R. permet également de travailler en alliance avec une autre structure partenaire chargée d’un accompagnement dans le sens de ses compétences (accompagnement vers l’emploi, résolution de problèmes de logement…).

Tentons de repérer les différents sens que peut revêtir le contrat pour le sujet allocataire:

De par sa définition, le contrat « donne accès ». La personne va, par là, être reconnue socialement dans un statut. Elle va pouvoir alors être nommée à une place au sein de la société. Le contrat vient alors ancrer, définir la personne dans une trajectoire. De ce fait, il est donc important lors de la première rencontre de re-préciser dans quel cadre elle a lieu. Cela peut avoir également pour effet, une reconnaissance de cette personne comme étant en difficulté ou en souffrance, par elle-même et la collectivité.

Il nous est rappelé, dans le compte rendu de la dernière réunion pôle Point écoute, l’importance de signifier, dès le premier entretien, la dimension d’information sur les droits et les devoirs liés à chaque statut. Etre sous contrat assigne à un devoir d'accompagnement vers la réinsertion vis à vis du Conseil Général, ainsi l'orientation à via voltaire et la rencontre avec un psychologue offre à la personne accueillie la possibilité de se questionner. Il faut qu’elle soit partie prenante à être là ; il est important de lui rappeler qu’après avoir fait la démarche de s’adresser à un psychologue, elle doit se l’approprier durant le temps du contrat pour elle-même, et non parce que on lui demande.

Si nous parlons d'insertion sociale notamment par le retour à l'emploi, nous pouvons imaginer que les personnes orientées sont perçues comme exclues, « en dehors », mais également reconnues en arrêt dans la dynamique ; nous pouvons peut-être entendre là « dans un arrêt existentiel ». Ces personnes n'arrivent plus à se projeter. Lorsqu'une personne s'inscrit dans un suivi à via voltaire, c'est qu'elle peut « laisser trace ». Le contrat apparaît alors comme la possibilité de venir déposer quelque chose de son histoire, de se délester. Par là, cet espace d'écoute rend possible une relance de mouvement (de la dynamique psychique). via voltaire est un lieu qui se traverse (cf. espace transitionnel). 


Le travail de via voltaire est de permettre à la personne de passer d'une reconnaissance statutaire à une reconnaissance de sujet, qui donne du sens à ses actes.
Comment le contrat vient-il s'inscrire dans la rencontre entre le psychologue et le sujet? Qu'est ce qui s'y joue?

Le psychologue et la personne sous contrat


La démarche d'accompagnement à via voltaire et la rencontre avec un psychologue semblent ne pas être forcement simple. Il semble que cela demande un « effort », au regard de la durée écoulée entre le début de contrat, la prise de rendez-vous et la première rencontre, si elle a lieu.


Le psychologue, de par son positionnement clinique, va offrir un espace d'adresse et d'inscription possible (à travers les rencontres) afin que puisse émerger une demande.

Autrement dit le psychologue clinicien, me semble-t-il, en questionnant ce qui est à l'origine de l'arrêt de la dynamique, va travailler à amorcer un mouvement, une expression propre. Ce qui se joue dans l'accueil et la rencontre, c'est d'offrir à la personne la possibilité d'une prise de parole, d'émettre un discours sur elle-même, acte qui peut produire des effets thérapeutiques.

Aussi le contrat apparaît comme tiers, prétexte qui permet une future rencontre. L'entretien clinique repose sur une rencontre. Premier lien duquel peut émerger une demande.

 
La rencontre est celle de deux personnes, dont la position est dissymétrique. De l'un qui souffre et qui demande (pas toujours d'ailleurs) à l'autre qui va écouter, entendre et va s'efforcer d'accueillir, c'est-à-dire dans un premier temps, à accuser réception de la demande. (L'entretien clinique, Yves Nougué, édition Anthropos, p19)

Le contrat semble aussi permettre un acquittement de la dette symbolique de cet espace-temps qu'offre la rencontre avec le psychologue clinicien. Il évite au sujet de s'inscrire dans la dette et le dégage de toute dépendance. Il peut alors investir ce cadre pour lui-même en y retirant des bénéfices et oubliant le caractère obligatoire des rencontres. C'est alors qu'il peut questionner son propre désir.

Pour exemple, un patient me téléphone et me dit, gêné, qu'il vient d'apprendre auprès du travailleur social qu'il ne va plus être sous contrat avec via voltaire. Je lui indique qu'il peut quand même venir aux entretiens, qu'il sera toujours accueilli. Il me remercie et me demande tout de suite combien cela va lui coûter.

Questions – Ouvertures – réflexions à développer
Les personnes accueillies à via voltaire ont-elles besoin d'être sous contrat pour être dans un travail personnel?

Comment la personne s'acquitte t-elle de la dette symbolique lorsqu'elle n'est plus sous contrat? 









Nicolas Bascoul









Psychologue clinicien









Association via voltaire 
Avril 2010

